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REVUE MILITAIRE
SUISSE

dirigee par
E. Ruchonnet, capitaine födöral d'artillerie; E. Cuenod, capitaine fedöral du gönie.

N° 11. Lausanne. Ie 1er Juin 1865. Xe Anne'e.

SOHHAIRE. — Coup-d'oeil historique sur l'organisation de Tinstruction
de l'infanterie dans le canton de Vaud (suite et fin). — A propos

des tirs föderaux. — Ou fusil Westley-Richards. —De la colonne
d'attaque. — Actes officiels. — Nouvelles et Chronique.

COUP-D'ffilL HISTORIQUE SUR L'ORGANISATION DE L'INSTRUC-
HON D£ L'INFANTERIE DANS LE CANTON DE VAUD.

(Suite et fin.)
Au point de vue des interöts financiers de nos soldats-citoyens et de l'Etat,

cette question a aussi une importance qui merite d'ötre prise en sörieuse considö-

ration.

Les bataillons de reserve cantonale ci-apres-dösignös ont ötö appeles ä des cours
de röpötition en 1863 et 1864.

1° En 1863 :

Place d'armes. Bataillons. Arrond. Effcclif. Depense pour l'Etat.

A Payerne i 1" 583 fr. 2,485 96
A Moudon 2 (er 429 » 2,617 10
A Yverdon 11 6» 535 » 2,688 32

Id. 12 6' 401 » 2,570 33

Ensemble pour 1863 : 1,948 fr. 10,561 71

2° En 1864 :

A Aigle 3 2* 425

Id. 4 2* 444 fr. 6,529 90
Lausanne 5 oe 328 » 2,474 89

Ensemble pour 1864 : 1,197 fr. 9,004 79

A reporter, 1,197 fr. 7,004 79
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Effectif. Depense pour llitat
Report, 1,197 fr. 7,004 49

Mais en supposant au bataillon n° 6 du 3*

arrondissement, qui aurait dit aussi etre appele

en 1864, un effectif egal ä celui du 5e, on

aurait ä augmenter 528 fr. 2,474 89

ce qui donnerait pour cette annee, 1,525 fr. 11,479 68

Ensemble suppose pour les deux annees

1865 et 1864: 3,475 fr. 21,841 39
La moyenne, par annöe, est: 1,756 % » 10,920 69'/,
En ce qui touche aux interets financiers du soldat, nous ne croyons pas exa-

gerer en övaluant le prix moyen de la journee, pour temps perdu et debours, ä

5 francs. Si donc Ton compte quatre journees en moyenne, par homme, pour
chaque cours, on oblient 6946 journees, qui, » 5 francs, fonl 20,838 francs.

Recapitulation :

La moyenne des frais annuels est:
Pour l'Etat, de fr. 10,920 69 4/s

Pour la troupe, de » 20,858

/*Ensemble, fr. 31,758 69 %
somme bien respeclable, mais que nous ne regrettons nullement dös que nous

aurons la certilude que ces cours de repetition sont d'une nöcessitö indispensable

pour conserver ä notre reserve cantonale la place honorable qu'elle oecupe dans

la landwehr föderale.

Si, apres qu'on aurait reconnu que les reunions de conlingents el revues suf-
fisent pour atteindre ce but, l'Etat voulait neanmoins continuer ä employer
annuellement cette somme d'environ 11,000 fr. ä perfectionner l'instruction de nos

milices, eile pourrait peut-etre recevoir une application plus utile en la destinant

ä des subsides aux socielös de lir organisees conformöment aux ordonnances

föderales, et ä des secours aux communes pour leur aider ä Iransformer leur tir ä

distance de pistolet, en des tirs ä distance convenable pour les armes ä longue

portee.

En consequence de ce qui procede, votre commission croit qu'on n'a pas

encore fail une experience pratique süffisante des cours de repetition de la reserve
cantonale pour que le Grand Conseil puisse döjä se prononcer d'une maniere

definitive sur la demande des pötitionnaires. Sept bataillons, seulement, sur douze,

ont assiste ä ces cours de röpötition, depuis leur institution. Cinq n'y ont pas

encore pris part et y seront probablement appeles celte annöe. II nous semble qu'il

y aurait sagesse, nous dirons möme prudence, ä altendre, non-seulement que celte

premiere rotalion soit finie, mars encore qu'une seconde ait eu lieu, ce qui sera

effectue dans quatre ans si aucune circonstance imprevue n'y met obstacle, avant
de döcider laquelle des deux institutions doit suecomber pour ce qui concerne la

reserve cantonale.
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Mais votre commission pense qu'il y a justice ä faire droit, dans une certaine

mesure, ä Ia demande des pötitionnaires.
II a ötö constate que les revues ont perdu une grande partie de leur importance,

lorsque la reserve cantonale se trouve dispensee d'y assister, ä cause de l'effectif

trop reduit de la troupe qui ne permet pas meme de faire executer l'öcole de

bataillon d'une maniere un peu complete.
Pour remödier ä cet inconvenient el donner en quelque mesure satisfaction aux

pötitionnaires, votre commission croit qu'il conviendrait de supprimer les reunions
de contingents et les revues, pour toute 1'infanterie, mais seulement dans l'annöe

el pour les arrondissements dont les bataillons de reserve cantonale sont appeles ä

faire leur cours de röpötition.

Si le Grand Conseil partage notre maniere de voir, nous ne nous faisons aucune
Illusion sur la portee de la decision qui en sera la consöquence. Nous sentons fort
bien que, tot ou tard, il faudra que l'une des institutions cede entierement h
place ä l'aulre pour ce qui concerne la röserve cantonale; mais en votant les

conclusions de sa commission, il övilera de prendre une decision prematuree qui,
plus tard, pourrait ölre envisagee comme regrettable. Encore quelques annees

d'expörience pratique permettront de juger la question avec entiöre connaissance

de cause. Si cette experienee demontre que les cours de repelilion de la röserve

cantonale ne sont pas plus onereux pour les militaires qui en fonl partie que
l'ancienne institution, nous serons heureux de les Voir conserver, parce que, nous le

röpetons, ils doivent donner des resultals superieurs pour l'instruction ä ceux que
l'on peut obtenir au moyen de cetle derniere. Si par contre il etail aussi demontre

que les reunions de contingents el les revues sont plus öconomiques pour la troupe
el que par leur moyen on oblient des resultats suffisants pour atleindre le but

propose, ce qui sera probablement le cas dans 4 ou 5 ans, lorsque cette classe de

la milice sera composöe entierement de militaires ayant fait cinq ä six cours de

repetition dans l'ölite et la reserve federale, on pourrait, dans ce cas, donner la

preference ä celte ancienne institution. Parce moyen, l'Etat ferail une economie

annuelle d'une dizaine de mille francs qui deviendraient disponibles et pourraient
ölre ulilemenl employes au perfectionnement d'une autre branche du service.

L'institution des reunions de contingents et des revues serait ainsi conservee ä la

grande satisfaction d'un nombre considörable de citoyens qui y sont encore since-

rement attaches, parce qu'ils reconnaissent qu'elle a rendu de grands Services

pendant les premiöres annees de l'ere vaudoise, qu'elle peut encore en rendre et

surtout parce qu'ils voient eu eile la cause principale du developpement de l'esprit
militaire qui a toujours distingue la milice vaudoise.

Mais, selon l'opinion de quelques citoyens, les reunions de contingents et les

revues ne sont plus d'aucune ulilite pour l'instruction ; elles enfantent l'indisci-
pline et ne sont en realile que des bamboches I!! Voilä des aecusations bien graves
et qui doivent profondömenl affliger et froisser ceux de nos militaires, de tous

grades et de toutes conditions, qui ont la conscience nelte ä cet endroit, lesquels
forment heureusemant la grande majorite de la milice vaudoise.

Nous convenons volontiers, quoique avec regret, qu'il y a quelques exceptions,
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et que ci et lä se passent des faits regretlables qui meritent punition; mais ces

faits ne se produisenl pas seulement ä l'occasion des röunions de conlingents et

des revues; il s'en presente aussi dans lous les rassemblements de troupes cantonaux

ou ledöraux; el si Messieurs les officiers et sous-officiers ne sont pas ä möme

de les reprimer et de retablir l'ordre dans le premier cas, ils ne le pourront guere
mieux dans le second.

Mais si les chefs subalternes et superieurs sont ä la hauleur de la täche qu'ils
ont acceplöe en recevant leur brevet, s'ils comprennent les devoirs et la respon-
sabilitö quo leur impose l'honneur de Commander ä leurs concitoyens, s'ils arrivent

toujours les premiers sur la place d'armes ä l'heure indiquöe, elsepresenlenl
devant leurs subordonnes sans arrogance mais ayanl coiistamment present dans le

coeur les sentiments de dignite qui ne doivent jamais abandonner les chefs appeles
ä Commander des hommes libres, revelus de l'habit du soldat ciloyen, le mal

signale aura bientöt, sinon enlierement disparu, au moins considerablement
diminue dans nos röunions de conlingenls et dans nos revues. Alors ces exercices

et manoeuvres pourront encore utilemenl contribuer au developpement el au

progres de Tmstruclion de Tinfanterie.

En reprimant avec douceur et en meine lemps avec fermelö les fautes com-
mises; en remplissant, tous, constamment les devoirs de leur grade, comme le

fönt heureusement le plus grand nombre, de maniere ä prouver, en toutes circonstances,

qu'ils possedent les connaissances qui leurs sont indispensables, Messieurs

les officiers peuvent etre certains d'avance que T estime el l'aflection de leurs

subordonnes leur sont acquises, et que tous, jeunes et vieux, executeront leurs

ordres avec zele, devouemenl el les suivront partout oü besoin sera pour concourir,
tous ensemble. ä la defense des libertes, de l'honneur et de Tindependance de la

patrie.
Votre commission a l'honneur de vous proposer, Monsieur le president et

Messieurs, le renvoi des pölitions qui fonl l'objet de ce rapporl au Conseil d'Etal, pour
examiner s'il ne conviendrail pas de supprimer, pour (oute Tinfanterie, les

röunions de contingents et les revues annuelles pour les arrondissements dont les

bataillons de reserve cantonale sont appeles ä faire, dans cette möme annöe, le cours
de repelilion prescrit par Tart. 269 de la loi sur Torganisalion militaire du 16

decembre 1862.
Lausanne, le 23 janvier 1865. Au nom de la commission,

Le rapporteur,
A. Audemars.

Une discussion, ä laquelle prirent part MM. Baud, Greyloz, Perrin
et Ceresole, s'engagea sur les conclusions du present rapport. — Ces

conclusions, qui n'etaient au fond qu'une demi-mesure, ne furent pas
jugees assez categoriques par l'assemblöe.— M. le depute Perrin leur
opposa, avec succes, une proposition tendant k recommander au Conseil

d'Etat la demande des pötitionnaires, mais seulement en ce qui
concernait Tabolition des röunions de contingent et des revues.
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Le Conseil d'Etat, de son cötö, obtempörant au vceu du Grand Conseil,

prösenta dans la meme session un projet de decret conforme.
M. le colonel Veillard, rapporteur de la commission chargee de

Texamen de ce projet, conclut ä son adoption et justifia la mesure en
ces termes:

« Votre commmission s'est principalemeut oecupee de ce qui concerne la sup-
« pression des röunions de conlingents el des revues, comme etanl Tobjet le plus
« important mentionne dans le projet de decret.

« Dans sa seance du 23 janvier le Grand Conseil s'est prononce sur celte
»< question. La commission chargöe d'examiner les petilions demandant la suppres-
« sion des röunions de contingents et des revues proposait de recommander au

« Conseil d'Elal la suppression partielle. Le Grand Conseil a adopte au contraire
»< en principe la suppression totale de ces reunions et a recommande dans ce sens

« au Conseil d'Elal la demande des pölilionnaires. — En presence de celte reso-
»< lution, la commission ne croit pas devoir entrer dans les considerations develop-
« pees sur la mesure dont il s'agit. Elle est unanime pour proposer Tadoption

" du projet de decret et döclarer qu'il convient, en lout cas, de liquider ce point
« desä present, afin que le Conseil d'Elal puisse regier le service sedenlaire pour
« 1865. II y aurail des inconvönients majeurs ä laisser la question en suspens vu
« le voie pressant du Grand Conseil.

" Si les revues et les reunions de contingents avaient lieu en 1865 elles s'en

¦i ressenliraient necessairement d'une maniöre fächeuse.

<< Votre commission croit qu'il convient d'apporter au service militaire les allö-
<» gements prevus par la Constitution, el que la suppression indiquöe dans lepro-
»jet atleindra ce but sans nuire au developpement militaire du canton. Ensuppri-
<• mant les revues et les reunions de conlingents, on dechargera nos milices d'un
« service quelles fönt sans solde, ni vivres, ni casernement.

« La commission reconnait que les revues sont encore aimees dans quelques
»< parties du canton comme fötes populaires, mais ce n'est pas le cas dans la majeure
»¦ partie du pays. Quelques personnes y voient un moyen d'entrelenir l'esprit
i> militaire, mais d'un autre cöte la commission croit que le grand nombre de fötes

« militaires, de societes de tirs, etc., remplissent tout ä fait ce but. D'autre part
« nous continuerons ä avoir les avant-revues et les inspections d'armes auxquelles
»< sont appeles les militaires de toutes armes, tandis que les revues ne concernent
« que Tinfanterie. A ce dernier point de vue, le projet ötablit Tegalite entre les

« armes et allege spöcialement Tinfanterie, que la loi du 16 decembre 1862 avait

« moins favorisee que les armes speciales.

« Le grand nombre de places d'armes que possede le canlon de Vaud permet,
« du reste, de reparlir les cours de repelilion, les ecoles de recrues et les ecoles

« pröparatoires dans toutes les parties du pays. En effet, nous avons Tecole des

» recrues d'infanterie ä Lausanne, les öcoles de recrues de carabiniers ä Payerne,
« des ecoles pröparatoires et cours de repetition ä Moudon, Morges, Yverdon,
« Payerne et Aigle; il est probable en outre, que les bataillons de reserve canto-
« nale du 5rae arrondissement seront reunis cette annöe ä Orbe et Cossonay.
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« Enfin la place d'armes de Biere restera toujours un cenlre mililaire important
« et le deviendra de plus en plus. On ne peut donc prötendre que la jeunesse
« vaudoise sera privöe de speclacles militaires, ni craindre que la mesure propo-
« see puisse porter un grand prejudice ä Tinstruction de Tinfanterie dans le canton

« de Vaud. »

A la suite de ce rapport, le projet de decret est adopte sans discussion.

A PROPOS DES TIRS FEDERAUX.

Nous extrayons quelques fragments d'un rapport du Döpartement
militaire federal sur la part qu'il a prise ä la conförence de Lucerne. —
Nos lecteurs se convaincront, par Texpose historique qui va suivre,
des efforts constants faits par le Döpartement pour favoriser, de tout
son pouvoir, le tir de campagne et conlribuer ä faire rentrer les tirs
federaux dans la voie d'oü. ils n'auraient jamais du sortir, savoir
d'etre, pour Ia Suisse, une ecole nationale de tir en vue d'une
meilleure defense de !a patrie.

t En 1861, Ie comite d'organisation ä Stantz, demanda Tinlervention
du Departement militaire federal, pour aplanir, si possible, dans une
conförence, les difförends qui s'etaient eleves ensuite de la demande
des tireurs de campagne, qu'une plus large part füt accordee au fusil
d'infanterie dans les tirs föderaux.

Le Conseil federal, auquel cette demande fut soumise, prit, le 14

janvier 1861, la resolution suivante :

1° Une commission sera nommee pour examiner de quelle maniere
le tir de campagne et les tirs federaux pourraient etre organises,
surtout au point de vue des interets militaires.

2° Cette commission et les delegues du comite central pour le tir
federal seront convoques k une conförence qui aura lieu ä Berne.

Les dölibörations de cette commission sur le tir en gönöral, for-
merent la base des travaux sur lesquels le Conseil fedöral et les Chambres

baserent plus tard leurs decisions, quant ä l'appui k donner au

tir. La commission s'occupa en particulier de Torganisation du tir
federal et surtout de la question, alors la plus debattue, savoir les

reglements relatifs aux armes qui y seraient admises.
Dans la conförence qui eut ensuite lieu avec le comite d'organisation,

on fut de l'avis de la commission susnommee et, si la societe
de carabiniers de Stanz a entrepris la rövision des Statuts de la societe
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